
1

PREMIERE PARTIE : DISPOSITIONS COMMUNES

LIVRE VI – SURETE ET SECURITE DU TRANSPORT

Titre II - Dispositions communes relatives à l’enquête technique après un accident ou un incident de transport

Chapitre Ier - Les conditions de l’enquête technique

Section 2. La procédure

Articles L. 1621-2 à L. 1621-5

Section 3. Les pouvoirs d’investigation

Articles L. 1621-6 à 1621-15

Section 4. Dispositions relatives au secret de l’enquête judiciaire et au secret professionnel

Articles L. 1621-16 à L. 1621-20

Chapitre II - Sanctions relatives à l’enquête technique

Articles L. 1622-1 et L. 1622-2

SIXIEME PARTIE : AVIATION CIVILE

LIVRE II - LA CIRCULATION AERIENNE

Titre II - Police de la circulation des aéronefs

Chapitre Ier - Enquêtes techniques relatives à un accident ou à un incident d’aviation civile

Articles L. 6222-1 à L. 6222-11

Titre III - Sanctions administratives et pénales

Chapitre II - Dispositions pénales

Section 5. Enquêtes techniques relatives aux incidents graves et accidents d’aviation civile

Chapitre Ier - Mesures de police et sanctions administratives

Articles L. 6232-10 et L. 6232-11.

JORF N° 0255 DU 3 NOVEMbRE 2010

Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010
relative à la partie législative du code des transports

TAbLE DES MATIERES

La loi française codifiée demeure en vigueur tant qu’elle n’est pas contraire au Règlement Européen.



TEXTES INSTITUTIONNELS 2

PREMIERE PARTIE :
DISPOSITIONS COMMUNES

LIVRE VI – SURETE ET SECURITE
DU TRANSPORT

Titre II - Dispositions communes relatives à l’enquête 
technique après un accident ou un incident de 
transport.

Chapitre Ier - Les conditions de l’enquête technique

.../...

Section 2 - La procédure

L. 1621-2

Sous réserve des dispositions de l’article L. 1621-1, tout 
accident ou incident de transport terrestre, tout événement 
de mer, peut faire l’objet d’une enquête technique.

Il en va de même pour tout accident ou incident d’aviation 
civile. Toutefois, tout accident ou incident grave d’aviation 
civile au sens des dispositions de l’article L. 6222-3 fait 
l’objet d’une enquête technique dans les conditions fixées 
aux articles L. 6222-1 et suivants.

L. 1621-3

L’enquête technique prévue à l’article L. 1621-2 a pour 
seul objet de prévenir de futurs événements de mer, 
accidents ou incidents de transport terrestre ou d’aviation 
civile.

Sans préjudice, le cas échéant, de l’enquête judiciaire 
qui peut être ouverte, elle consiste à collecter et analyser 
les informations utiles, à déterminer les circonstances 
et les causes certaines ou possibles de l’événement, de 
l’accident ou de l’incident et, s’il y a lieu, à établir des 
recommandations de sécurité.

L. 1621-4

Un rapport d’enquête technique est établi par l’organisme 
permanent mentionné à l’article L. 1621-6 qui le rend 
public, au terme de l’enquête technique, sous une 
forme appropriée. Ce rapport n’indique pas le nom des 
personnes. Il ne fait état que des informations résultant 
de l’enquête nécessaires à la détermination des 
circonstances et des causes de l’accident ou de l’incident 
et à la compréhension des recommandations de sécurité.

Avant que le rapport ne soit rendu public, les 
enquêteurs techniques peuvent recueillir les 
observations des autorités, entreprises et personnels 
intéressés qui sont tenus au secret professionnel 
concernant les éléments de cette consultation. 
 

L. 1621-5

Le procureur de la République reçoit copie du rapport 
d’enquête technique en cas d’ouverture d’une procédure 
judiciaire. 

Section 3 - Les pouvoirs d’investigation 

L. 1621-6

L’enquête technique mentionnée à l’article L. 1621-2 
est effectuée par un organisme permanent spécialisé ou 
sous son contrôle dans les conditions suivantes :

1) pour les événements de mer et les accidents ou 
incidents de transport terrestre, ont la qualité 
d’enquêteurs techniques les membres de l’organisme 
permanent, les membres des corps d’inspection et 
de contrôle auxquels l’organisme peut faire appel 
et, le cas échéant, les membres d’une commission 
d’enquête constituée à la demande de l’organisme 
auprès du ministre chargé des transports ;

2) pour les accidents ou incidents d’aviation civile, 
ont seuls la qualité d’enquêteurs techniques les 
membres de l’organisme permanent. Toutefois des 
enquêteurs de première information appartenant 
aux corps techniques de l’aviation civile peuvent 
être agréés pour effectuer, sous le contrôle et 
l’autorité de l’organisme permanent, les opérations 
d’enquête prévues au présent titre. La commission 
d’enquête instituée, le cas échéant, par le ministre 
chargé des transports pour un accident d’aviation 
civile déterminé, assiste l’organisme permanent.

L. 1621-7

Dans le cadre de l’enquête technique, l’organisme 
et les personnes chargées de l’enquête agissent en 
toute indépendance et ne reçoivent ni ne sollicitent 
d’instructions d’aucune autorité ni d’aucun organisme 
dont les intérêts pourraient entrer en conflit avec la 
mission qui leur est confiée.

L. 1621-8

Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions de 
commissionnement des enquêteurs techniques et des 
personnes chargées des enquêtes, les conditions 
d’agrément des enquêteurs de première information et les 
conditions de nomination des membres des commissions 
d’enquête.

Il définit également dans quels cas et selon quelles 
procédures les enquêteurs techniques de nationalité 
étrangère peuvent être autorisés à participer à des 
investigations sur le territoire national ou à bord de 
navires français, lorsque leur participation est nécessaire 
au bon déroulement de l’enquête.

.../...
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L. 1621-10

Les enquêteurs techniques et les enquêteurs de première 
information peuvent immédiatement accéder au lieu de 
l’accident ou de l’incident, à l’engin de transport ou à son 
épave et à son contenu pour procéder sur place à toute 
constatation utile.

L’autorité judiciaire est préalablement informée de 
l’intervention des enquêteurs.

Si nécessaire, les enquêteurs techniques ou, à défaut, 
les enquêteurs de première information prennent toute 
mesure de nature à assurer la préservation des indices.

L. 1621-11

Les enquêteurs techniques ont accès sans retard au 
contenu des enregistreurs de bord et des dispositifs 
techniques enregistrant des données, notamment les 
paramètres utiles à la compréhension des causes et 
circonstances de l’accident ou de l’incident, et peuvent 
procéder à leur exploitation dans les conditions suivantes :

1) lorsqu’il y a ouverture d’une enquête ou d’une 
information judiciaire, les enregistreurs et les 
supports d’enregistrement, préalablement saisis 
par l’autorité judiciaire selon les modalités prévues 
par les articles 97 et 163 du code de procédure 
pénale, sont mis, à leur demande, à la disposition 
des enquêteurs techniques qui prennent copie, 
sous le contrôle d’un officier de police judiciaire, des 
éléments qu’ils renferment ;

2) lorsqu’il n’y a pas ouverture d’une enquête ou 
d’une information judiciaire, les enregistreurs et les 
supports d’enregistrement peuvent être prélevés 
par les enquêteurs techniques, ou, sur instruction 
de l’organisme permanent, par les enquêteurs de 
première information, en présence d’un officier de 
police judiciaire.

Le concours de l’officier de police judiciaire est sollicité par 
l’intermédiaire du procureur de la République.

L. 1621-12

Lorsqu’il n’y a pas ouverture d’une enquête ou d’une 
information judiciaire, les enquêteurs techniques ou, sur 
instruction de l’organisme permanent, les enquêteurs de 
première information peuvent, en présence d’un officier 
de police judiciaire, prélever, aux fins d’examen ou 
d’analyse, les débris, fluides, pièces, organes, ensembles 
ou mécanismes qu’ils estiment propres à contribuer à 
la détermination des circonstances et des causes de 
l’accident ou de l’incident.

Le concours de l’officier de police judiciaire est sollicité 
par l’intermédiaire du procureur de la République.

Les objets ou les documents retenus par les enquêteurs 
techniques sont restitués dès lors que leur conservation 

n’apparaît plus nécessaire à la détermination des 
circonstances et des causes de l’accident ou de l’incident.

La rétention et, le cas échéant, l’altération ou la 
destruction, pour les besoins de l’enquête, des objets 
ou des documents soumis à examen ou à l’analyse 
n’entraînent aucun droit à indemnité.

L. 1621-13

Lorsqu’une enquête ou une information judiciaire a été 
ouverte, les enquêteurs techniques peuvent procéder, 
avec l’accord du procureur de la République ou du juge 
d’instruction, au prélèvement, aux fins d’examen ou 
d’analyse, de débris, fluides, pièces, organes, ensembles 
ou mécanismes qu’ils estiment propres à contribuer à 
la détermination des circonstances et des causes de 
l’accident ou de l’incident.

Les enquêteurs techniques ne peuvent soumettre 
les débris, fluides, pièces, organes, ensembles et 
mécanismes qui ont fait l’objet d’une saisie, à des 
examens ou analyses susceptibles de les modifier, altérer 
ou détruire, qu’avec l’accord de l’autorité judiciaire.

A défaut d’accord, ils sont informés des opérations 
d’expertise diligentées par l’autorité judiciaire compétente. 
Ils ont droit d’y assister et d’exploiter les constatations 
faites dans le cadre de ces opérations pour les besoins 
de l’enquête technique.

L. 1621-14

Les enquêteurs techniques peuvent rencontrer toute 
personne concernée et obtiennent, sans que puisse leur 
être opposé le secret professionnel, communication de 
toute information ou de tout document concernant les 
circonstances, entreprises, organismes et matériels 
en relation avec l’accident ou l’incident et concernant 
notamment la construction, la certification, l’entretien, 
l’exploitation des matériels, la préparation du transport, 
la conduite, l’information et le contrôle du ou des engins 
de transport impliqués.

Dans les mêmes conditions, les enquêteurs techniques 
peuvent demander communication de toute information 
ou de tout document à caractère personnel concernant 
la formation, la qualification, l’aptitude à la conduite des 
personnels ou le contrôle de ces engins. Toutefois, celles 
de ces informations qui ont un caractère médical ne 
peuvent être communiquées qu’aux médecins rattachés 
à l’organisme permanent ou désignés pour assister ces 
enquêteurs.

Il est établi une copie des documents placés sous scellés 
par l’autorité judiciaire à l’intention de ces enquêteurs.

Les conditions d’application du présent article sont fixées 
par décret en Conseil d’Etat.
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L. 1621-15

Les médecins rattachés à l’organisme permanent ou 
désignés pour assister les enquêteurs techniques 
reçoivent, à leur demande, communication des résultats 
des examens ou prélèvements effectués sur des 
personnes chargées de la conduite, de l’information 
et du contrôle des engins de transport impliqués dans 
l’accident ou l’incident ainsi que des rapports d’expertise 
médico-légale concernant les victimes. 

Section 4 - Dispositions relatives au secret de l’enquête 
judiciaire et au secret professionnel 

L. 1621-16

Les personnels de l’organisme permanent, les 
personnes chargées de l’enquête, y compris les 
enquêteurs de première information et les membres des 
commissions d’enquête ainsi que les experts auxquels 
il est éventuellement fait appel sont tenus au secret 
professionnel dans les conditions et sous les peines 
prévues par l’article 226-13 du code pénal.

L. 1621-17

I - Par dérogation aux dispositions de l’article L. 1621-16, 
le responsable de l’organisme permanent est habilité 
à transmettre des informations résultant de l’enquête 
technique, s’il estime qu’elles sont de nature à prévenir 
un événement de mer ou un accident ou un incident de 
transport terrestre ou d’aviation civile :

1) aux autorités administratives chargées de la 
sécurité ;

2) aux dirigeants des entreprises de construction ou 
d’entretien des infrastructures, des matériels de 
transport ou de leurs équipements ;

3) aux personnes physiques et morales chargées de 
l’exploitation des infrastructures ou des matériels de 
transport ;

4) aux personnes physiques et morales chargées de la 
formation des personnels.

II - Le responsable de l’organisme permanent et, le cas 
échéant, les présidents des commissions d’enquête 
sont habilités, dans le cadre de leur mission, à rendre 
publiques des informations à caractère technique sur les 
constatations faites par les enquêteurs, le déroulement de 
l’enquête technique et, éventuellement, ses conclusions 
provisoires.

L. 1621-18

Sur autorisation du procureur de la République ou du juge 
d’instruction, des éléments des procédures judiciaires en 
cours permettant de réaliser des recherches ou enquêtes 
scientifiques ou techniques, destinées notamment 
à prévenir la survenance d’accidents, ou de faciliter 
l’indemnisation des victimes peuvent être communiqués 
à des autorités ou organismes habilités à cette fin, par 
arrêté du ministre de la justice, pris, le cas échéant, 
après avis du ou des ministres intéressés. Les agents 
relevant de ces autorités ou organismes qui reçoivent 
ces informations sont tenus au secret professionnel, 
dans les conditions et sous les peines prévues par les 
articles 226-13 et 226-14 du code pénal.

L. 1621-19

Les informations ou documents relevant du secret de 
l’enquête ou de l’instruction judiciaires peuvent être 
communiqués aux enquêteurs techniques avec l’accord 
du procureur de la République.

L. 1621-20

En cours d’enquête technique, l’organisme permanent 
peut émettre des recommandations de sécurité s’il 
estime que leur mise en œuvre immédiate est de nature 
à prévenir un accident ou un incident. 

Chapitre II. - Sanctions relatives à l’enquête technique 

L. 1622-1

Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € 
d’amende le fait d’entraver l’action des enquêteurs 
techniques mentionnés aux articles L. 1621-6 et 
L. 1621-10 :

1) soit en s’opposant à l’exercice des fonctions dont ils 
sont chargés ;

2) soit en refusant de leur communiquer les 
enregistrements, les matériels, les informations 
et les documents utiles, en les dissimulant, en les 
altérant ou en les faisant disparaître.

L. 1622-2

Les personnes morales reconnues pénalement 
responsables, dans les conditions prévues par 
l’article 121-2 du code pénal, des infractions définies par 
l’article L. 1622-1 encourent, outre l’amende selon les 
modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal, les 
peines mentionnées à l’article 131-39 du même code.

L’interdiction mentionnée au 2° de l’article 131-39 du 
même code porte sur l’activité dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été 
commise.
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SIXIEME PARTIE : AVIATION CIVILE
LIVRE II- LA CIRCULATION AERIENNE

Titre II- Police de la circulation des aéronefs

Chapitre II. - Enquêtes techniques relatives à un accident 
ou à un incident d’aviation civile

L. 6222-1

Les dispositions du présent chapitre sont applicables 
sans préjudice des dispositions du titre 2 du livre VI de 
la première partie du présent code en cas d’accident ou 
d’incident survenu à tout aéronef, à l’exclusion de ceux 
mentionnés à l’article L. 6222-2.

L. 6222-2

Les aéronefs conçus exclusivement à usage militaire 
ou exploités en circulation aérienne militaire ou ceux 
appartenant à un Etat qui ne sont pas inscrits au registre 
d’immatriculation prévu par l’article 17 de la convention 
relative à l’aviation civile internationale signée à Chicago 
le 7 décembre 1944 ne relèvent pas des dispositions du 
présent chapitre.

L. 6222-3

Fait l’objet d’une enquête technique tout accident ou 
incident grave d’aviation civile survenu à un aéronef muni 
d’un certificat de navigabilité délivré en conformité avec 
la convention relative à l’aviation civile internationale.

On entend par :

1) Accident : un événement, lié à l’utilisation d’un 
aéronef, qui se produit entre le moment où 
une personne monte à bord avec l’intention 
d’effectuer un vol et le moment où toutes 
les personnes qui sont montées dans cette 
intention sont descendues, et au cours  
duquel :

a) une personne est mortellement ou grièvement 
blessée du fait qu’elle se trouve :

- soit dans l’aéronef ;
- soit en contact direct avec une partie quelconque 
de l’aéronef, y compris les parties qui s’en sont 
détachées ;
- soit directement exposée au souffle des 
réacteurs,

sauf s’il s’agit de lésions dues à des causes 
naturelles, de blessures infligées à la personne 
par elle-même ou par d’autres ou de blessures 
subies par un passager clandestin caché hors des 
zones auxquelles les passagers et l’équipage ont 
normalement accès ;

b) l’aéronef subit des dommages ou une rupture 
structurelle :

- qui altèrent ses caractéristiques de résistance 
structurelle, de performances ou de vol et
- qui devraient normalement nécessiter une 
réparation importante ou le remplacement de 
l’élément endommagé,

sauf s’il s’agit d’une panne de moteur ou d’avaries 
de moteur, lorsque les dommages sont limités au 
moteur, à ses capotages ou à ses accessoires, 
ou encore de dommages limités aux hélices, aux 
extrémités d’ailes, aux antennes, aux pneumatiques, 
aux freins, aux carénages, ou à de petites entailles 
ou perforations du revêtement ;

c) l’aéronef a disparu ou est totalement 
inaccessible ;

2) Incident : un événement, autre qu’un accident, lié à 
l’utilisation d’un aéronef, qui compromet ou pourrait 
compromettre la sécurité de l’exploitation ;

3) Incident grave : un incident dont les circonstances 
indiquent qu’un accident a failli se produire.

L. 6222-4

L’enquête technique relève de la compétence des 
autorités françaises pour les accidents et les incidents 
d’aviation civile qui sont survenus :

1) sur le territoire ou dans l’espace aérien français ;

2) en dehors du territoire ou de l’espace aérien français, 
si l’accident ou l’incident concerne un aéronef 
immatriculé en France ou exploité par une personne 
physique ou morale ayant en France son siège 
statutaire ou son principal établissement et si :

- l’accident ou l’incident survenant sur le territoire 
ou dans l’espace aérien d’un autre Etat, ce dernier 
n’ouvre pas une enquête technique ;
- l’accident ou l’incident concernant un aéronef 
immatriculé dans un autre Etat, ce dernier n’ouvre 
pas une enquête technique.

Les autorités françaises peuvent déléguer à un Etat 
membre de l’Union européenne la réalisation de tout ou 
partie de l’enquête technique. Elles peuvent également 
déléguer à un Etat non membre de l’Union européenne 
la réalisation d’une enquête portant sur un incident 
survenu à un aéronef immatriculé dans cet Etat ou des 
investigations liées à des événements survenus sur le 
territoire de cet Etat. Les autorités françaises peuvent 
accepter la délégation par un Etat étranger de la 
réalisation de tout ou partie d’une enquête technique.
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L. 6222-5

Les recommandations de sécurité prévues par l’article  
L. 1621-20 ne s’appliquent qu’à un accident ou un incident 
d’aviation civile répondant au caractère de gravité défini 
par l’article L. 6222-3.

L. 6222-6

Les opérations mentionnées à l’article L. 1621-14 donnent 
lieu à des procès-verbaux établis par les enquêteurs 
techniques.

L’autorité judiciaire reçoit copie de ces procès-verbaux 
en cas d’ouverture d’une procédure judiciaire.

L. 6222-7

Il est interdit à toute personne de modifier l’état des 
lieux où s’est produit un accident, d’y effectuer des 
prélèvements quelconques, de se livrer sur l’aéronef ou 
sur son épave à quelque manipulation ou prélèvement 
que ce soit, de procéder à son déplacement ou à son 
enlèvement, sauf si ces actions sont commandées par 
des exigences de sécurité ou par la nécessité de porter 
secours aux victimes ou si elles ont été autorisées par 
l’autorité judiciaire après avis de l’enquêteur technique 
ou, à défaut, de l’enquêteur de première information.

En cas d’accident ou d’incident, l’équipage concerné, 
le propriétaire ou l’exploitant de l’aéronef ainsi que les 
personnes ou entreprises en relation avec l’accident 
ou l’incident et leurs préposés prennent toutes les 
dispositions de nature à préserver les documents, 
matériels et enregistrements pouvant être utiles à 
l’enquête, notamment à éviter l’effacement après le vol de 
l’enregistrement des conversations et alarmes sonores.

L. 6222-8

Toute personne qui, dans l’exercice d’une activité régie 
par les dispositions de la présente partie, a connaissance 
d’un accident ou d’un incident d’aviation civile est tenue 
d’en rendre compte sans délai à l’organisme permanent, au 
ministre chargé des transports ou, le cas échéant, à son 
employeur selon les modalités fixées par décret en Conseil 
d’Etat.

L. 6222-9

Aucune sanction administrative, disciplinaire ou 
professionnelle ne peut être infligée à une personne qui 
a rendu compte d’un accident ou d’un incident d’aviation 
civile, dans les conditions prévues par l’article L. 6222-8, 
qu’elle ait été ou non impliquée dans cet accident ou 
incident, sauf si elle s’est elle-même rendue coupable 
d’un manquement délibéré ou répété aux règles de 
sécurité.

L. 6222-10

Les dispositions du titre Ier de la loi n° 78-753 du 
17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration 
des relations entre l’administration et le public et 
diverses dispositions d’ordre administratif, social et 
fiscal ne s’appliquent ni aux documents recueillis pour 
l’établissement du rapport d’enquête technique, ni aux 
comptes rendus d’accidents ou d’incidents d’aviation 
civile, ni aux documents s’y rapportant.

Sans préjudice du respect des secrets protégés par la loi, 
leur diffusion et leur utilisation sont limitées à ce qui est 
nécessaire à l’amélioration de la sécurité.

L. 6222-11

Les conditions d’application des dispositions du présent 
chapitre sont fixées par décret en Conseil d’Etat.

Titre III - Sanctions administratives et pénales.

Chapitre II.- Dispositions pénales

Section 5 - Enquêtes techniques relatives aux incidents 
et accidents d’aviation civile 

L. 6232-10

Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € 
d’amende le fait, pour les personnes qui, de par leurs 
fonctions, sont appelées à connaître d’un accident 
ou d’un incident mentionné à l’article L. 6222-1, de 
ne pas en rendre compte dans les conditions fixées à 
l’article  L.  222-8.

L. 6232-11

Les dispositions des articles L. 1622-1 et L. 1622-2 du 
présent code sont applicables dans le cas d’accident ou 
d’incident mentionné à l’article L. 6222-1. 
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CODE DE L’AVIATION CIVILE

Partie Réglementaire - Décrets en Conseil d’Etat

TITRE Ier - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article R711-1
(décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

L’organisme permanent spécialisé chargé, en application 
des articles L. 711-1 et L. 711-2, de procéder aux 
enquêtes techniques relatives aux accidents ou incidents 
dans l’aviation civile est un service à compétence 
nationale placé auprès du chef de l’inspection générale 
de l’aviation civile, qui a pour nom : « bureau d’enquêtes 
et d’analyses pour la sécurité de l’aviation civile » et pour 
sigle « BEA ». 

Article R711-2
(décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Le BEA propose au ministre chargé de l’aviation civile la 
réglementation relative à la préservation des éléments de 
l’enquête technique ainsi qu’à l’utilisation générale des 
enregistreurs de bord. 

Article R711-3
(décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Le BEA comporte un secrétariat général, des 
départements et des divisions. Il comprend une unité 
chargée de la communication. 

Article R711-4
(décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Le directeur du BEA est nommé, pour une durée de sept 
ans, par arrêté du ministre chargé de l’aviation civile, sur 
la proposition du chef de l’inspection générale de l’aviation 
civile, parmi les fonctionnaires de l’Etat de catégorie A 
ayant au moins vingt ans d’expérience professionnelle 
dans des domaines de l’aviation civile. 

Article R711-5
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Le BEA comprend des enquêteurs techniques et des 
agents techniques ou administratifs, qui sont des 
fonctionnaires affectés après avis du directeur du BEA, 
ou, à défaut, des agents contractuels recrutés après avis 
de ce dernier conformément aux dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur. Les enquêteurs techniques 
sont désignés parmi les fonctionnaires de catégorie A 

ou les agents contractuels de même niveau. Sur la 
proposition du directeur du BEA, ils sont commissionnés 
par le ministre chargé de l’aviation civile sous réserve 
de n’avoir subi aucune condamnation incompatible 
avec l’exercice de leur fonction. Le commissionnement 
des enquêteurs techniques peut leur être retiré dans 
l’intérêt du service selon la même procédure. Le BEA 
peut faire appel à des experts, qui peuvent appartenir 
à des organismes homologues d’Etats membres de 
l’organisation de l’aviation civile internationale. Les 
experts sont soumis au secret professionnel dans les 
mêmes conditions que les agents du BEA. 

Article R711-6
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Les enquêteurs de première information prévus à 
l’article L. 711-3 sont agréés par le directeur du BEA, sur 
la proposition des chefs des services déconcentrés de 
l’aviation civile dont ils dépendent, parmi les fonctionnaires 
des corps techniques de l’aviation civile ayant accompli 
au moins trois années de services effectifs dans leur 
corps après leur titularisation. Le directeur du BEA peut 
également agréer en qualité d’enquêteurs de première 
information des agents techniques de son service. 

Article R711-7
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Le directeur du BEA dirige l’action du BEA. Il a autorité 
sur tous les personnels. Il détermine l’organisation 
particulière de celui-ci. Il est l’ordonnateur secondaire 
des recettes et des dépenses du service. Il peut donner 
par décisions expresses délégation aux fonctionnaires et 
agents relevant de son autorité pour signer tous actes, 
décisions, contrats, conventions et avenants, ainsi que 
tous bons de commande et pièces comptables. 

Article R711-8
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Le directeur du BEA fixe le champ d’investigation et les 
méthodes de chaque enquête technique au regard des 
objectifs fixés à l’article L. 711-1. Il désigne l’enquêteur 
technique chargé d’en assurer l’organisation, la conduite 
et le contrôle.
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Article R711-9
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Le directeur du BEA peut déléguer à un Etat étranger 
la réalisation de tout ou partie d’une enquête technique 
dans les conditions fixées au IV de l’article L. 711-1. Il 
peut accepter la délégation par un Etat étranger de la 
réalisation de tout ou partie d’une enquête technique. 
Il organise la participation française aux enquêtes 
techniques menées par un Etat étranger et fixe les règles 
relatives à cette participation dans les conditions prévues 
par les conventions internationales auxquelles la France 
est partie et par la directive 94/56/CE du Conseil du  
21 novembre 1994 établissant les principes fondamentaux 
régissant les enquêtes sur les accidents et les incidents 
dans l’aviation civile. Dans les mêmes conditions, les 
représentants des Etats concernés par un accident ou un 
incident peuvent participer à l’enquête technique sous le 
contrôle du BEA. Lorsqu’il en a connaissance, il informe 
l’autorité judiciaire compétente de tout accident d’aviation 
civile survenu en dehors du territoire et de l’espace aérien 
français et ayant entraîné le décès d’une ou de plusieurs 
personnes de nationalité française. 

Article R711-10
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

La commission d’enquête prévue à l’article L. 711-2 
est présidée par un membre ou un ancien membre de 
l’inspection générale de l’aviation civile. 

Elle comprend, outre le président :

- un membre ou un ancien membre du Conseil 
d’Etat  ; 

- un membre de la section sécurité et navigation 
aérienne de l’inspection générale de l’aviation 
civile ;

- un membre du personnel navigant professionnel de 
l’aéronautique civile désigné pour sa connaissance 
du milieu professionnel ; 

- une personne désignée pour sa connaissance de la 
conduite des aéronefs ;

 - une personne désignée pour sa connaissance de 
l’exploitation des aéronefs ;

- une personne désignée pour sa connaissance de la 
construction aéronautique ; 

- deux personnes désignées pour leurs compétences 
particulières en rapport avec le type d’accident, 
objet de l’enquête. Les membres de la commission 
d’enquête sont nommés par arrêté du ministre 
chargé de l’aviation civile sur la proposition du 
chef de l’inspection générale de l’aviation civile. 
La commission d’enquête est tenue informée du 
déroulement de l’enquête technique. Elle peut 
proposer au BEA des recherches complémentaires. 
Elle est consultée sur le projet de rapport d’enquête. 

Les réunions de la commission d’enquête ne 
sont pas publiques. Le directeur du BEA ou son 
représentant et, s’il le juge utile, ses collaborateurs 
assistent aux réunions. L’activité de la commission 
d’enquête prend fin à la publication du rapport 
d’enquête.

TITRE II : DÉCOUVERTE D’ÉPAVES ET 
DÉCLARATIONS D’ACCIDENTS 

OU D’INCIDENTS

Article R722-1
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Sous réserve des dispositions de l’article L. 142-1, 
toute personne qui découvre une épave ou un élément 
d’aéronef doit en faire la déclaration sans délai au service 
de police ou de gendarmerie le plus proche. 

Article R722-2
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Sur proposition du directeur du BEA, le ministre chargé 
de l’aviation civile arrête la liste des incidents qui, outre 
les accidents, doivent être portés à la connaissance du 
service. Cette liste comprend au moins les incidents 
graves figurant en annexe à la directive 94/56/CE du 
Conseil du 24 novembre 1994 établissant les principes 
fondamentaux régissant les enquêtes sur les accidents 
et les incidents dans l’aviation civile. Elle est publiée au 
Journal officiel de la République française. 

Article R722-3
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Le commandant de bord d’un aéronef visé au II de l’article L. 
711-1 et effectuant un vol dans l’espace aérien français 
déclare sans retard à l’organisme de la circulation aérienne 
avec lequel il est en contact ou, à défaut, au responsable 
de l’aérodrome le plus proche tout accident ou tout 
incident mentionné dans la liste prévue à l’article R. 722-2, 
impliquant son aéronef et constaté par lui. Dans le cas 
où le commandant de bord est empêché de faire cette 
déclaration ou lorsque l’accident ou l’incident est survenu 
hors de l’espace aérien français à un aéronef immatriculé 
en France ou exploité par une personne physique ou 
morale ayant en France son principal établissement ou son 
siège statutaire, la déclaration est faite sans retard au BEA 
par l’exploitant de l’aéronef, le président de l’aéro-club 
dont dépend l’aéronef ou le propriétaire de l’aéronef. Dans 
les entreprises ou organismes ayant organisé et mis en 
œuvre des procédures agréées par le BEA pour garantir la 
préservation et la bonne transmission des informations, la 
déclaration prévue au premier alinéa peut être transmise 
par l’employeur au BEA. 
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Article R722-4
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Les agents chargés du contrôle ou de l’information de 
la circulation aérienne générale qui constatent ou sont 
informés d’un accident ou d’un incident mentionné dans 
la liste prévue à l’article R. 722-2 en informent le BEA 
selon les modalités fixées par arrêté du ministre chargé de 
l’aviation civile, pris sur proposition du directeur du BEA. 
Ils prennent les dispositions de nature à préserver les 
informations pouvant être utiles à une enquête technique. 

Article R722-5
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Les dirigeants des entreprises assurant la conception, la 
fabrication, l’entretien ou le contrôle des aéronefs, de leurs 
moteurs ou de leurs équipements, et ayant en France leur 
siège statutaire ou leur principal établissement informent 
sans retard le BEA de tout accident ou de tout incident 
mentionné dans la liste prévue à l’article R. 722-2 et 
survenu à ces aéronefs, moteurs ou équipements, dès 
qu’ils en ont connaissance et quel que soit le lieu où 
l’événement s’est produit.

TITRE III : RAPPORTS D’ENQUÊTE 
ET RECOMMANDATIONS DE SÉCURITÉ

Article R731-1
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Le directeur du BEA et, le cas échéant, le président de 
la commission d’enquête, habilités en application du II 
de l’article L. 731-1 à communiquer sur les constatations 
faites, le déroulement de l’enquête technique et 
éventuellement ses conclusions provisoires, utilisent les 
moyens qu’ils estiment appropriés tels que communiqués, 
conférences de presse, entretiens avec des journalistes 
ou insertions d’informations par tout support d’information 
à distance. Ils peuvent recevoir les victimes d’accidents 
d’aviation civile, leurs familles et leurs associations 
représentatives. 

Article R731-2
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Les destinataires de recommandations de sécurité 
mentionnées au I de l’article L. 711-1 font connaître au 
BEA, dans un délai de quatre-vingt-dix jours après leur 
réception, les suites qu’ils entendent leur donner et, le 
cas échéant, le délai nécessaire à leur mise en œuvre. 

Article R731-3
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Les rapports d’enquête ainsi que les études et les 
statistiques établies par le BEA sont publics. Ils sont 
communicables dans les conditions prévues au titre Ier de 
la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures 
d’amélioration des relations entre l’administration et le 
public. Ils sont mis à la disposition du public par tout 
moyen.

TITRE IV : DISPOSITIONS PÉNALES

Article R741-1
(inséré par décret n° 2001-1043 du 8 novembre 2001)

Le fait par une personne ayant découvert une épave 
ou un élément d’aéronef de ne pas faire la déclaration 
prescrite à l’article R. 722-1 est puni de l’amende prévue 
pour les contraventions de 2e classe. 




